
 
REPUBLIQUE FRANCAISE 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

DU CONSEIL 

Conseil du 24 juin 2019 

Délibération n° 2019-3610 

 

commission principale : finances, institutions, ressources et organisation territoriale 

commission (s) consultée (s) pour avis :   

commune (s) :   

objet : Ressources humaines - Politique de rémunération - Création d'une prime d'intéressement collectif en 
faveur des agents de la Métropole de Lyon 

service : Direction générale déléguée aux ressources - Direction des ressources humaines 

Rapporteur : Monsieur le Vice-Président Grivel 

Président : Monsieur David Kimelfeld 

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 165 

Date de convocation du Conseil : mardi 4 juin 2019 

Secrétaire élu : Madame Elsa Michonneau 

Affiché le : jeudi 27 juin 2019 
 

Présents : MM. Kimelfeld, Grivel, Mme Bouzerda, MM. Bret, Brumm, Da Passano, Mme Picot, MM. Le Faou, Abadie, Crimier, 
Philip, Galliano, Mme Dognin-Sauze, MM. Colin, Charles, Mmes Geoffroy, Laurent, Gandolfi, M. Barral, Mme Frih, M. 
Claisse, Mme Vessiller, MM. George, Kabalo, Képénékian, Mmes Frier, Cardona, MM. Vincent, Rousseau, Desbos, Mme 
Glatard, MM. Longueval, Pouzol, Barge, Eymard, Mme Rabatel, M. Bernard, Mme Poulain, M. Pillon, Mmes Panassier, 
Baume, MM. Calvel, Sellès, Suchet, Veron, Hémon, Mme Belaziz, MM. Jacquet, Chabrier, Mmes Peillon, Jannot, Ait-Maten, 
MM. Artigny, Augoyard, Mme Balas, M. Barret, Mmes Basdereff, Beautemps, Berra, MM. Berthilier, Blache, Blachier, Boudot, 
Boumertit, Bousson, Bravo, Broliquier, Mme Brugnera, M. Buffet, Mme Burricand, MM. Cachard, Charmot, Mme Cochet, MM. 
Cochet, Cohen, Collomb, Mme Corsale, M. Coulon, Mmes Crespy, Croizier, M. Curtelin, Mme David, M. David, Mmes de 
Lavernée, de Malliard, MM. Denis, Dercamp, Devinaz, Diamantidis, Mme Fautra, MM. Forissier, Fromain, Mmes Gailliout, 
Gardon-Chemain, MM. Gascon, Geourjon, Germain, Mme Ghemri, MM. Gillet, Girard, Mme Giraud, MM. Gomez, 
Gouverneyre, Guilland, Mme Guillemot, MM. Guimet, Hamelin, Havard, Mme Hobert, MM. Huguet, Jeandin, Lavache, Mme 
Le Franc, M. Lebuhotel, Mme Lecerf, MM. Llung, Martin, Mmes Maurice, Michonneau, Millet, MM. Millet, Moretton, Moroge, 
Mme Nachury, M. Odo, Mme Perrin-Gilbert, M. Petit, Mmes Peytavin, Piantoni, Picard, M. Piegay, Mmes Pietka, Pouzergue, 
MM. Quiniou, Rabehi, Rantonnet, Mme Reveyrand, MM. Roustan, Rudigoz, Mme Runel, M. Sannino, Mme Sarselli, M. 
Sécheresse, Mme Servien, M. Sturla, Mme Tifra, MM. Uhlrich, Vaganay, Mme Varenne, MM. Vergiat, Vial, Vincendet, Mme 
Vullien. 

Absents excusés : M. Vesco, Mme Burillon (pouvoir à Mme Bouzerda), MM. Butin (pouvoir à Mme David), Casola (pouvoir à 
M. Boudot), Compan (pouvoir à M. Hamelin), Mme El Faloussi (pouvoir à Mme Corsale), MM. Gachet, Genin (pouvoir à M. 
Millet), Mmes Iehl (pouvoir à Mme Perrin-Gilbert), Leclerc (pouvoir à M. Vincendet). 

Absents non excusés : MM. Aggoun, Passi. 
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Conseil du 24 juin 2019 

Délibération n° 2019-3610 

commission principale : finances, institutions, ressources et organisation territoriale 

objet : Ressources humaines - Politique de rémunération - Création d'une prime d'intéressement 
collectif en faveur des agents de la Métropole de Lyon 

service : Direction générale déléguée aux ressources - Direction des ressources humaines 

 

Le Conseil, 

Vu le rapport du 29 mai 2019, par lequel monsieur le Président expose ce qui suit : 

À compter de l'exercice 2019 et afin de favoriser un management par objectif de l’ensemble des 
services de la Métropole, il est proposé de mettre en place une prime d’intéressement collectif reposant sur 
l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984, le décret n° 2012-624 du 3 mai 2012 pour la fonction publique territoriale 
et l’article 78-1 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 pour la fonction publique hospitalière, de manière à 
reconnaître l’investissement collectif des agents pour la création et la structuration de la Métropole. 

Conformément au texte, le montant de cette indemnité ne pourra excéder un plafond de 300 € brut par 
an et par agent des services ayant atteint, sur la période de 12 mois consécutifs, les résultats fixés.  

I - Bénéficiaires 

La prime pourra être versée aux fonctionnaires titulaires ou stagiaires de la fonction publique 
territoriale ou hospitalière ainsi qu’aux agents contractuels d’un même service (ou d’un groupe de services). Les 
agents de droit privé sont également concernés par ce dispositif dans la mesure où ils participent effectivement à 
l’atteinte des objectifs du service (ou groupe de services) pour lequel a été instituée cette prime. 

II - Conditions de versement 

Pour bénéficier de la prime, une condition de présence effective dans le service d’une durée d’au 
moins 6 mois est requise au cours de la période de référence de 12 mois consécutifs. Pour la comptabilisation de 
la durée de présence effective, sont considérées comme de la présence effective les périodes : 

- de congés annuels, congés pris au titre du compte épargne temps, congés liés à la réduction du temps de 
travail, 

- de congés de maladie ordinaire, congés de maternité, congés d’adoption, congés de paternité, 

- de congés pour accident de service ou pour maladie contractée dans l’exercice des fonctions, pour accident de 
travail ou maladie professionnelle des agents contractuels, 

- de congés pour formation syndicale, les autorisations d’absence et décharges de service pour l’exercice d’un 
mandat syndical, 

- de formation professionnelle, à l’exception de la durée du congé pour formation professionnelle. 

Pour la prise en compte du temps de présence effective, les services à temps partiel et à temps non 
complet sont considérés comme des services à temps plein. 

Un agent peut être exclu du bénéfice de la prime au titre d’une année, en raison d’une insuffisance 
caractérisée de sa manière de servir. Cette exclusion est formalisée par un rapport adossé au document 
d’entretien professionnel de l’agent. 
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III - Objectifs pris en compte 

Chacun des services de la collectivité a l’objectif de respecter les mesures mises en place dans le 
cadre de la maîtrise des dépenses de fonctionnement contractualisée avec l’État. 

Un indicateur de mesure est mis en place chaque année permettant de s’assurer du respect du 
cadrage budgétaire au sein des groupes de service composant la Métropole. Il est pris en compte le contexte de 
fonctionnement de chacune des entités concernées. 

Des objectifs complémentaires peuvent être définis par service selon des orientations précisées en 
comité technique.  

IV - Versement de la prime 

Le montant individuel attribué à chaque agent est fixé, pour chaque service à l’issue de la période de 
référence, entre le 1er janvier et le 31 décembre de l’année N. Le montant est identique pour chaque agent 
composant le service en fonction des résultats atteints et suit les mêmes règles que le traitement (proratisation en 
fonction du temps de travail de l’agent et des absences notamment). 

Versée en supplément du régime indemnitaire, la prime d’intéressement peut être cumulée avec toutes 
les autres indemnités. 

Elle est versée annuellement en une fois au mois de février. 

A titre transitoire et pour la seule année 2019, elle sera versée en décembre 2019. 

Le montant total de cette prime est estimé à 2,6 M€ en année pleine ; 

Vu l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ;  

Vu l’article 78-1 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière ;  

Vu le décret n° 2012-624 du 3 mai 2012 pris en application de l'article 88 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et fixant les modalités 
et les limites de la prime d'intéressement à la performance collective des services dans les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics ; 

Vu ledit dossier ; 

Vu l’avis du comité technique en date du 23 mai 2019 ; 

Ouï l'avis de sa commission finances, institutions, ressources et organisation territoriale ; 
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DELIBERE 

1° - Approuve la mise en place, à compter de l'exercice 2019, d’une prime d'intéressement collectif en faveur des 
agents de la Métropole de Lyon.  

2° - La dépense de fonctionnement sera imputée sur les crédits à inscrire sur les exercices 2019 et suivants : 

- au budget principal - chapitre 012 - opération n° 0P28O2401 et chapitre 017 - opération n° 0P28O2401, 
- au budget annexe du restaurant administratif - chapitre 012 - opération n° 5P28O2401, 
- au budget annexe des eaux - chapitre 012 - opération n° 1P28O2401, 
- au budget annexe de l'assainissement - chapitre 012 - opération n° 2P28O2401. 

 

Et ont signé les membres présents, 
pour extrait conforme. 

 

 

 
 
 
 
Reçu au contrôle de légalité le : 27 juin 2019. 
. 
. 


